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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
(Section du contentieux, 3ème et 8ème sous-sections réunies) 

 
 

Sur le rapport de la 3ème sous-section 
 de la section du contentieux 

 
 
 

 
 

Vu l’ordonnance n° 10MA00386 du 7 novembre 2011, enregistrée le 
9 novembre 2011 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, par laquelle le président de la 
7ème chambre de la cour administrative d'appel de Marseille, avant qu’il soit statué sur l'appel du 
préfet des Pyrénées-Orientales, tendant à l'annulation du jugement du 17 novembre 2009 par 
lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté son déféré tendant à l'annulation de la 
délibération du 5 juin 2008 du conseil municipal de la COMMUNE DES ANGLES, a décidé, par 
application des dispositions de l'article 23-2 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, de 
transmettre au Conseil d'Etat la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la 
Constitution de l'article L. 144-1 du code forestier ; 

 
Vu le mémoire, enregistré le 3 août 2011 au greffe de la cour administrative 

d’appel de Marseille, présenté par la COMMUNE DES ANGLES, en application de l’article 
23-1 de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ; 

  
 

 
   ………………………………………………………………………… 

 
 

  
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Constitution, notamment son Préambule et son article 61-1 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ;  
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Vu le code forestier ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 

 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Guillaume Odinet, Auditeur, 
 
- les conclusions de M. Vincent Daumas, rapporteur public ; 
 

 
 
Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article 23-4 de l’ordonnance du 

7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel que, lorsqu’une juridiction 
relevant du Conseil d'Etat a transmis à ce dernier, en application de l’article 23-2 de cette même 
ordonnance, la question de la conformité à la Constitution d'une disposition législative, le 
Conseil constitutionnel est saisi de cette question de constitutionnalité à la triple condition que la 
disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu’elle n’ait pas déjà été déclarée 
conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil 
constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente 
un caractère sérieux ; 

 
 
Considérant que, par une ordonnance du 7 novembre 2011, le président de la 

7ème chambre de la cour administrative d'appel de Marseille a décidé, avant qu’il soit statué sur 
l'appel que le préfet des Pyrénées-Orientales a interjeté du jugement du tribunal administratif de 
Montpellier du 17 novembre 2009, de transmettre au Conseil d'Etat la question de la conformité 
aux droits et libertés garantis par la Constitution de l'article L. 144-1 du code forestier posée par 
la COMMUNE DES ANGLES ; que, si le préfet des Pyrénées-Orientales a informé la cour 
administrative d’appel de Marseille, par un mémoire enregistré à son greffe le 
30 novembre 2011, qu’il entendait se désister purement et simplement de son appel, la cour 
administrative d’appel n’a pas, à la date de la présente décision, donné acte de ce désistement ; 
que dès lors, la question prioritaire de constitutionnalité transmise par le président de la 
7ème chambre de la cour administrative d’appel de Marseille n’a pas perdu son objet ; qu’il y a 
donc lieu, pour le Conseil d’Etat, de se prononcer sur le renvoi de cette question au Conseil 
constitutionnel ; 

 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 144-1 du code forestier : « Les ventes 

des coupes de toutes natures sont faites à la diligence de l'Office national des forêts, dans les 
mêmes formes que pour les bois de l'Etat et en présence du maire ou d'un adjoint pour les bois 
communaux et d'un administrateur pour les personnes morales mentionnées à l'article L. 141-1, 
sans toutefois que l'absence des maires ou administrateurs, régulièrement convoqués, puisse 
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entraîner la nullité des opérations. / Toute vente ou coupe effectuée par ordre des représentants 
des collectivités et personnes morales mentionnées à l'article L. 141-1, en infraction aux 
dispositions de l'alinéa précédent, donne lieu contre eux à une amende de 4 500 euros, sans 
préjudice des dommages-intérêts qui sont dus aux propriétaires. Les ventes ainsi effectuées sont 
déclarées nulles. » ; 

 
Considérant, en premier lieu, que les dispositions précitées de l’article L. 144-1 

du code forestier n’entraînent aucune privation de propriété pour les collectivités territoriales 
propriétaires de bois et forêts soumis au « régime forestier » ; que si, en imposant que les coupes 
et produits des coupes de ces bois et forêts soient mis en vente par l’Office national des forêts 
(ONF), elles apportent une limitation au droit que les collectivités territoriales ont de disposer de 
leurs biens, une telle limitation répond à l’objectif d’intérêt général, que poursuit le régime 
forestier  mis en place par le code forestier, de cohérence de la politique forestière nationale et de 
mise en valeur de la forêt et de ses produits dans des conditions économiques satisfaisantes pour 
ses propriétaires et, notamment, pour les communes ; qu’il résulte en outre des dispositions des 
chapitres III et IV du titre IV du livre Ier du code forestier, notamment de son article L. 144-1-1, 
que les collectivités territoriales ont un rôle déterminant dans la programmation des coupes, 
choisissent les quantités mises en vente et la façon dont les coupes sont mises à disposition de 
l’ONF, et sont associées aux opérations de vente, dont le produit leur est reversé ; que, dès lors, 
les dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles relatives à la 
propriété des personnes publiques ;  

 
Considérant, en deuxième lieu, que, eu égard, d’une part, aux objectifs d’intérêt 

général précédemment rappelés, et, d’autre part, aux prérogatives que conservent les collectivités 
territoriales, le législateur ne peut être regardé comme ayant porté, en interdisant aux 
collectivités territoriales de procéder elles-mêmes aux ventes des coupes et produits de coupes 
issus de leurs bois et forêts, une  atteinte à leur libre administration contraire à l’article 72 de la 
Constitution ou à la liberté garantie par les articles 4 et 5 de la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen de 1789 ; 

 
Considérant, en troisième lieu, que les dispositions précitées n’ont ni pour 

objet, ni pour effet, de prévoir un traitement différencié des ventes de coupes et produits de 
coupes dans les bois et forêts selon les collectivités territoriales ou les groupements de 
collectivités propriétaires ; qu’elles n’ont, en tout état de cause, pas davantage pour objet ou pour 
effet de priver les collectivités territoriales de la possibilité de prendre part, à travers la mise en 
œuvre de la politique forestière et la gestion de leurs forêts, à l’amélioration de l’environnement 
et à la promotion d’un développement durable ; qu’elles ne méconnaissent donc ni le principe 
d’égalité ni, en tout état de cause, les articles 2 et 6 de la Charte de l’environnement ; 

 
Considérant, enfin, que les dispositions de l’article L. 144-1 du code forestier 

ne sauraient en tout état de cause être regardées comme contraires aux dispositions du neuvième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 selon lesquelles : « Tout bien, toute entreprise, 
dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de 
fait, doit devenir la propriété de la collectivité » ; 

 
Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la question de 

constitutionnalité soulevée, qui n’est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux ; que, par 
suite, il n’y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question invoquée par la 
COMMUNE DES ANGLES ; 
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D E C I D E : 
-------------- 

 
Article 1er

 

 : Il n’y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité transmise par le président de la septième chambre de la cour administrative 
d’appel de Marseille. 

Article 2

 

 : La présente décision sera notifiée à la COMMUNE DES ANGLES et au  ministre de 
l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire.  
Copie en sera adressée au Conseil constitutionnel et à la cour administrative d’appel de 
Marseille. 

 
 

 
Délibéré dans la séance du 11 janvier 2012 où siégeaient : M. Philippe Martin, 

Président adjoint de la Section du Contentieux, Président ; M. Alain Ménéménis, M. Gilles 
Bachelier, Présidents de sous-section ; M. Jean-Claude Hassan, Mme Marie-Hélène Mitjavile, 
M. Jean Courtial, M. Stéphane Gervasoni, Conseillers d'Etat ; M. Christian Fournier, Maître des 
Requêtes et M. Guillaume Odinet, Auditeur-rapporteur. 

 
Lu en séance publique le 1er février 2012. 

 
 
 
Le Président :  
Signé : M. Philippe Martin 
 

 
   L'Auditeur-rapporteur : 

Signé : M. Guillaume Odinet 
 

 
Le secrétaire : 
Signé : Mme Cécile Roy-Fastre 

 
 
 

 La République mande et ordonne au ministre de l’agriculture, de 
l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire en ce qui le concerne 
ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 

 
   Pour expédition conforme, 
 
   Le secrétaire 
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